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 n° 290 019 du 8 juin 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. VANCRAEYNEST 

Avenue de Fidevoye 9 

5530 Yvoir 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 août 2022, au nom de leur enfant mineur, par X et X, qui déclarent être de 

nationalité serbe, tendant à l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans 

ordre de quitter le territoire, prise le 18 juillet 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 15 mars 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 30 mars 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 3 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 2 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. VANCRAEYNEST, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Par l’acte attaqué, la partie défenderesse a refusé la demande de séjour de plus de trois mois, 

introduite par les parties requérantes au nom de leur fille mineure sur la base de l’article 40ter de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers 

(ci-après : la loi du 15 décembre 1980), en qualité de descendante de Belge, estimant que 

« l’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu'il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen 

l’Union ou d’autre membre de la famille d’un citoyen de l'Union ».  
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2. Les parties requérantes prennent un premier moyen de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.  

 

Les parties requérantes prennent un second moyen de la violation de l’article 7, § 2, de la Convention 

de la Haye du 19 octobre 1996 et des articles 373 et 374 du Code civil.  

 

3.1. Sur les deux moyens réunis, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) rappelle 

qu’aux termes de l’article 40bis, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, « Sont considérés comme 

membres de famille du citoyen de l'Union :  

[…]  

3° Les descendants et les descendants de son conjoint ou partenaire visé au 1° ou 2°, âgés de moins 

de vingt et un ans ou qui sont à leur charge, qui les accompagnent ou les rejoignent, pour autant que 

l'étranger rejoint, son conjoint ou le partenaire enregistré visé en ait le droit de garde et, en cas de garde 

partagée, à la condition que l'autre titulaire du droit de garde ait donné son accord ; 

[…] ».  

 

L’article 40ter, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit quant à lui que « Les membres de la famille 

suivants d'un Belge qui n'a pas fait usage de son droit de circuler et de séjourner librement sur le 

territoire des Etats membres, conformément au Traité sur l'Union européenne et au Traité sur le 

fonctionnement de l'Union européenne, sont soumis aux dispositions du présent chapitre : 

   1° les membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 3°, pour autant qu'ils 

accompagnent ou qu'ils rejoignent le Belge ouvrant le droit au regroupement familial; 

[…] ».  

 

En outre, l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses 

dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles 

se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, 

par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de 

son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de légalité, il 

n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la 

décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344).  

 

3.2. En l’espèce, l’acte attaqué est notamment fondé sur le motif selon lequel « […] la seule autorisation 

parentale du papa, établie le 19/12/2019 afin que l’enfant accompagne sa maman, [A.M.] ([…]) ne peut 

être prise en considération comme preuve du transfert du droit de garde des parents de l’enfant à la 

grand-mère qui lui ouvre le droit au séjour », constat duquel la partie défenderesse a conclu que « […] 

les conditions de l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc refusée ».  

 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante.  

 

En effet, le Conseil estime, d’une part, que la mention dans l’acte attaqué des dispositions rappelées ci-

dessus constitue une motivation en droit suffisante et, d’autre part, que l’absence de précisions quant 

aux dispositions de droit belge fondant le motif selon lequel le droit belge est d’application en l’espèce 

n’a aucune incidence sur le caractère adéquat de la motivation de l’acte attaqué.  

 

Ainsi, indépendamment de la question de savoir si le transfert du droit de garde peut être démontré 

autrement que par le dépôt d’un jugement, le Conseil constate que le constat opéré par la partie 

défenderesse selon lequel l’autorisation parentale produite ne constitue pas une preuve du transfert du 

droit de garde des parents de l’enfant à son grand-père se vérifie à l’examen du dossier administratif. 

Les parties requérantes ont, a l’appui de la demande de carte de séjour introduite au nom de leur enfant 

mineur, le 27 janvier 2020, produit un document daté du 19 décembre 2019 par lequel le père de 

l’enfant indique « […] je suis d'accord que ma fille mineure [L.A.] […] et qui se trouve en Belgique avec 

sa mère, respectivement avec ma conjointe [M.A.] […] peut s'inscrire à l'Institution de maternité en 

Belgique ainsi qu'elle peut réaliser ses droits appartenant aux étrangers en Belgique », celui-ci ajoute 

qu’il « […] donne pleins pouvoir, que ma fille soit déclarée auprès des organes compétentes en 
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Belgique pour un séjour permanent à l'adresse qui sera déclarée de la part de ma conjointe, puis, de 

poser une demande sans ma présence au nom et en compte de notre fille mineure [L.A.] […] devant 

tous les organes de Belgique, à l'intention de réalisation de ses droits ainsi que de recevoir tous les 

documents nécessaires devant les mêmes organes » et conclut de la manière suivante : « Toutes les 

démarches que ma conjointe entreprendra en relation et à l'interret [sic] de notre fille mineure je suis 

tout à fait d'accord, c'est pourquoi, par mon pleins pouvoir elles sont voyagées en Belgique ».  

 

Dès lors, quand bien même la partie défenderesse ne conteste pas la légalité de ce document, le 

Conseil ne peut que constater que le contenu de celui-ci ne correspond pas à « une simple déclaration 

écrite des parents dans lequel ils marquent leur accord » au transfert du droit de garde de leur fille 

mineure au grand-père de cette dernière.  

 

4.1. Comparaissant, à sa demande expresse, à l’audience du 2 juin 2023, la partie requérante insiste 

sur le document établi par le père de l’enfant, par le biais duquel il donne tout pouvoir à la maman pour 

toutes procédures. 

 

La partie défenderesse sollicite de faire droit à l’ordonnance. 

 

4.2. Par ce biais, la partie requérante se contente de réitérer les critiques soulevées dans sa requête qui 

ne permettent pas de renverser les conclusions qui précèdent. 

 

5. Il résulte de ce qui précède que les moyens soulevés dans la requête ne sont pas fondés. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit juin deux mille vingt-trois par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 

 


